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 Le 29 novembre 2012, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 
le Ministre-Président du Gouvernement wallon à communiquer un avis, dans un délai de 
trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant assentiment, pour ce qui concerne les 
matières dont l’exercice a été transféré par la Communauté française à la Région wallonne, au 
Protocole relatif aux préoccupations du peuple irlandais concernant le Traité de Lisbonne’. 

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 10 décembre 2012. 
La chambre était composée de Yves KREINS, président de chambre, Pierre VANDERNOOT et 
Martine BAGUET, conseillers d’État, et Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de 
section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 10 décembre 2012. 

* 

  



52.445/2 avis du Conseil d’État 3/3 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

OBSERVATION GÉNÉRALE 

 Sous la signature du ministre fédéral qui a les Affaires étrangères dans ses 
attributions sous le protocole figure la formule suivante :  

« Deze handtekening verbindt eveneens de Vlaamse Gemeenschap, de Franse 
Gemeenschap, de Duitstalige Gemeenschap, het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest 
en het Brussels Hoofdstedelijk Gewest. 

Cette signature engage également la Communauté française, la Communauté 
flamande, la Communauté germanophone, la Région wallonne, la Région flamande et 
la Région de Bruxelles-Capitale. 

Diese Unterschrift bindet zugleich die Deutschsprachige Gemeinschaft, die 
Flämische Gemeinschaft, die Französische Gemeinschaft, die Wallonische Region, die 
Flämische Region und die Region Brüssel-Hauptstadt ». 

 Ces formulations doivent s’entendre comme engageant également la 
Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale puisqu’en 
exécution de l’article 138 de la Constitution, elle exerce des compétences de la Communauté 
française. Par souci de sécurité juridique, il eût été néanmoins préférable que sa mention 
expresse en ait été faite dans la formule citée 1. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Yves KREINS 
 
                                                 
1 Avis C.E. 27.270/4 du 18 mars 1998 sur un avant-projet devenu le décret de la Commission communautaire 
française du 18 juin 1998 ‘portant assentiment à l’accord de coopération entre la Communauté française de 
Belgique et la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale relatif aux modalités 
d’exercice des Relations internationales de la Commission communautaire française’, Doc. parl., Assemblée 
COCOF, 1997-98, n° 63/1. Pour sa part, la Commission communautaire commune ne doit pas être explicitement 
mentionnée étant donné qu’elle n’a que des compétences limitées sur le plan international et qu’elle n’est 
notamment pas compétente pour conclure des traités (voir l’article 135 de la Constitution, l’article 63 de la loi 
spéciale du 12 janvier 1989 ‘relative aux Institutions bruxelloises’ et l’article 16, § 1er, de la loi spéciale du 
8 août 1980 ‘de réformes institutionnelles’). 


